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Texte de la question

Mme Karen Erodi appelle l'attention de M. le ministre auprès du ministre de l'économie, des finances et de la
souveraineté industrielle et numérique, chargé de l'industrie et de l'énergie, sur les conséquences industrielles et
sociales de la sous-traitance à l'étranger de la production de prothèses dentaires, notamment par certains
centres de santé mutualistes. Dans la continuité de la question orale posée sur la désindustrialisation dans le
Tarn, Mme la députée souhaite alerter sur un autre exemple concret d'érosion industrielle, affectant cette fois un
secteur de pointe, à la croisée de l'accès aux soins, de la technologie et de l'artisanat de précision. Dans le
département du Tarn, des chirurgiens-dentistes exerçant en centres de santé mutualistes rapportent que la
direction nationale de leur structure, le groupe VYV Dentaire, impose désormais le recours à des laboratoires
sous-traitant en Chine pour fabriquer une partie des prothèses dentaires, au détriment des fournisseurs locaux
avec lesquels ces professionnels travaillaient jusqu'ici. Cette orientation menace directement l'activité d'un
laboratoire local, comme celle de nombreuses petites entreprises du secteur réparties sur l'ensemble du
territoire national. Or, ces structures, souvent des TPE ou PME ancrées dans les bassins d'emploi, concentrent
un savoir-faire technique, artisanal et technologique reconnu, qui participe à l'excellence française dans le
domaine de la santé. Elle souligne que cette dynamique de délocalisation industrielle s'inscrit dans une
tendance préoccupante, contribuant à affaiblir la souveraineté productive de la France dans des domaines
essentiels. Elle rappelle que la production de dispositifs médicaux personnalisés, comme les prothèses
dentaires, repose sur des chaînes de valeur courtes, sur la réactivité, sur la coopération étroite entre
professionnels, et sur une maîtrise de la qualité impossible à garantir à grande distance. Elle souligne également
que la disparition progressive de ces laboratoires aurait des conséquences notables sur l'emploi local, la
transmission des savoir-faire, l'attractivité des filières de formation en prothèse dentaire, et plus largement sur la
structuration des filières industrielles de santé à l'échelle départementale et régionale. Cette situation est
d'autant plus préoccupante pour son département, très rural. Elle appelle l'attention du Gouvernement sur la
nécessité de soutenir activement ces acteurs industriels de proximité, porteurs de valeur ajoutée, d'emplois
durables et de compétences non délocalisables. Elle l'interpelle sur l'opportunité de conditionner les achats de
structures mutualistes bénéficiant de fonds publics ou de tarification encadrée à des critères de relocalisation, de
responsabilité sociale et de maintien d'une base industrielle nationale. Elle souhaite enfin savoir si le
Gouvernement entend inclure ces enjeux dans les prochains dispositifs de soutien à la réindustrialisation des
territoires, en lien avec les politiques de souveraineté sanitaire.
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